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L’apport de la sidérurgie 
luxembourgeoise aux armuriers 

allemands se poursuivit pendant la 
Première Guerre mondiale.

Au cours de son existence bicentenaire, 
le Grand-Duché a occupé une place im-
portante sur le marché international des 
armes. Le présent article sert à offrir un 
bref aperçu - forcément sommaire - de 
l’histoire du marché des armes au Luxem-
bourg.1 L’exposé sera incomplet essentiel-
lement pour quatre raisons : d’abord, il ne 
tiendra pas compte de la période d’avant 
1867 - date à laquelle fut conclu le Traité 
de Londres, qui garantissait l’indépen-
dance du Luxembourg sous condition que 
le petit État se démilitarise et adopte une 
neutralité stricte. Deuxièmement, il se li-
mitera aux armes de guerre et ne traitera 
pas des armes à feu à usage personnel, tels 
que les fusils de chasse ou les armes de tir 
sportif. Troisièmement, nous nous intéres-
serons de plus près au rôle du Luxembourg 
en tant que pourvoyeur d’armes et non pas 
en tant qu’acheteur. Dernièrement, une 
partie considérable des transferts d’armes 
au Luxembourg s’est déroulée (et se dé-
roule probablement toujours) sur le mar-
ché illicite, dont l’envergure totale est - par 
définition - inconnue.
 
La production

Il n’est pas surprenant que la sidérurgie du 
bassin minier luxembourgeois, situé sur la 
frontière belliqueuse franco-allemande, ait 

été mise au service des fabricants d’armes 
pendant les conflits européens des 19e et 
20e siècles. En dépit de l’obligation de 
neutralité imposée par le Traité de Londres 
de 1867, les maîtres de forge luxembour-
geois ont apporté leur part dans le dérou-
lement de la guerre franco-prussienne de 
1870/71. À peine un mois après la décla-
ration de guerre, Norbert Metz, le direc-
teur de l’entreprise luxembourgeoise Metz 
& Cie (une des trois sociétés à l’origine de 
l’ARBED), s’est adressé au sidérurgiste al-
lemand Alfred Krupp avec une offre par-

ticulière : dorénavant l’entreprise Krupp, 
connue à travers toute l’Europe pour ses 
canons en acier, recevra sa fonte brute 
luxembourgeoise à un prix réduit, et cela 
pendant toute la durée des hostilités.2 Ce 
geste n’exprimait pas nécessairement une 
prise de position de Metz dans le conflit 
armé franco-prussien mais servait plutôt 
à renforcer les liens entre la société luxem-
bourgeoise et la plus grande entreprise in-
dustrielle européenne d’antan.

L’apport de la sidérurgie luxembourgeoise 
aux armuriers allemands se poursuivit 
pendant la Première Guerre mondiale - 
bien que sous des conditions nettement 
différentes. Non seulement la plupart des 

usines sidérurgiques se trouvaient désor-
mais sous le contrôle d’industriels alle-
mands, mais en outre le Luxembourg fut 
envahi et occupé par l’Allemagne avant 
même que cette dernière ne déclare la 
guerre à la France. Le Grand-Duché de-
meura occupé pendant toute la durée du 
conflit et son économie fut quasi entière-
ment incorporée dans la Kriegswirtschaft 
allemande. L’activité industrielle fut adap-
tée aux besoins militaires de l’envahis-
seur : les usines allemandes participèrent 
pleinement à la production directe et in-
directe de matériel de guerre ; mais aussi 
l’ARBED - seule entreprise majoritaire-
ment entre les mains luxembourgeoises - 
n’a pas su se soustraire aux contributions 
envers l’armée allemande. Krupp était éga-
lement toujours présent au Luxembourg : 
l’usine Duchscher à Wecker avait en effet 
accepté de façonner des obus pour l’entre-
prise allemande - selon ses propres dires 
dans le but d’empêcher la banqueroute.3

À la fin de la Grande Guerre et suite à 
la défaite des empires centraux, toutes 
les usines sidérurgiques allemandes sont 
passées à de nouveaux propriétaires. Avec 
l’admission d’Eugène Schneider, grand 
concurrent français de Krupp, au conseil 
d’administration de l’ARBED, les Fran-
çais ont également mis un pied dans 
l’entreprise luxembourgeoise. Mais l’écla-
tement de la Seconde Guerre mondiale 
changea de nouveau la donne. Suite à l’oc-
cupation nazie du Luxembourg, les usines 
au Grand-Duché se sont remises à œuvrer 
pour l’effort de guerre allemand. En effet, 
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les cadres supérieurs des entreprises métal-
lurgiques ont peu à peu été « germanisés ». 
Sur les instances du Chef der Zivilverwal-
tung, une grande partie des gestionnaires 
luxembourgeois furent remplacés par des 
fonctionnaires allemands. De cette fa-
çon, la sidérurgie luxembourgeoise devait 
à nouveau occuper une place importante 
dans l’approvisionnement de matériel 
pour l’armée allemande.4 

Au lendemain de la Seconde Guerre mon-
diale, l’idée de placer la production du 
charbon et de l’acier sous le contrôle d’une 
Haute Autorité afin d’empêcher une nou-
velle confrontation armée entre les nations 
européennes gagna vite du terrain. Cela 
n’empêcha cependant pas les armuriers 
européens animés par la guerre froide de 
remettre en marche leurs usines. Il semble-
rait que les sidérurgistes luxembourgeois 
auraient également continué leurs activités 
dans le secteur de l’armement.5 C’est dans 
ce même contexte de la guerre froide qu’au 
cours des années 50 la Société Luxembour-
geoise d’Armement lança sur le marché in-
ternational ses mitraillettes SOLA Super et 
SOLA Léger. Cependant, l’entreprise ettel-
bruckoise connut des difficultés financières 
après quelques années d’existence seule-
ment par faute d’absence de commandes. 
Bien qu’elle soit parvenue à vendre ses mo-
dèles à plusieurs pays d’Amérique latine et 
d’Afrique, elle n’arriva pas à se débarrasser 
de son stock. En 1960, l’usine ferma ses 
portes.6 Vraisemblablement, la contribu-
tion luxembourgeoise à la production de 
matériel militaire prit ainsi fin. Les années 
60 et 70 offrirent cependant aux mar-

chands d’armes de nouvelles possibilités 
d’opérer au Grand-Duché.

Stockage et transferts clandestins

Déjà dans l’entre-deux-guerres, le Luxem-
bourg aurait servi comme plaque tour-
nante du commerce d’armes international. 
Des trafiquants y auraient opéré pour le 
compte de groupes communistes à travers 
l’Europe - du moins c’est ce que font pen-
ser des rapports de police locaux ainsi que 
des articles de presse des pays limitrophes. 
Des étrangers soupçonnés d’être commu-
nistes auraient p. ex. parcouru le Luxem-
bourg à la recherche de fusils de guerre 
abandonnés par les soldats allemands à la 
fin de la Première Guerre mondiale pour 

les transférer vers Liège. La ville belge était 
alors identifiée comme centre névralgique 
du commerce d’armes illégales destinées 
aux groupes de gauche en France.7 Dans 
un article publié en février 1937, l’heb-
domadaire français de droite Le Gringoire 
allégua en outre qu’un courtier d’armes 
nommé Rosenfeld entretenait au Luxem-
bourg sept dépôts d’armes clandestins au 
profit de réseaux communistes divers.8 
Le même hebdomadaire précisa quelques 

mois plus tard que des « stocks d’armes 
[étaient] constitués par le Komintern au 
Luxembourg ».9 Vu la politique féroce-
ment anti-communiste du gouvernement 
Bech (1926-1937) et l’opposition de la 
presse française conservatrice envers le 
Front Populaire - coalition de partis de 
gauche au pouvoir en France entre 1936 
et 1938 - la fiabilité de ces allégations est 
néanmoins sujette à caution.10

Les rapports des années 30 ont une cer-
taine similitude avec des articles de presse 
qui secouèrent le Luxembourg en 2015, 
quelque temps après les attentats meur-
triers à Paris. Un atelier de remilitarisation 
d’armes entretenu par des trafiquants fran-
çais avait été démantelé à Rumelange. Une 
dizaine de personnes avaient été interpel-
lées au Luxembourg, tandis qu’en France 
le nombre s’élevait à 70. Au total, 546 
armes, quelques grenades et 30 000 muni-
tions avaient été saisies. Plusieurs journaux 
avaient suggéré qu’un réseau international 
de trafiquants d’armes était implanté au 
Luxembourg, vu la position géographique 
avantageuse du Grand-Duché au centre 
de l’Europe. Le journal Le Quotidien avait 
même soulevé la question de savoir si les 
armes utilisées par les djihadistes en France 
n’avaient pas transité par le Luxembourg.11 
L’affaire amplement médiatisée donna 
suite à plusieurs questions parlemen-
taires en 2015 et 2016. Dans leur réponse 
conjointe du 7 mars 2016, les ministres 
Asselborn, Schneider et Braz avaient sou-
tenu qu’il n’existait pas « d’informations 
concrètes sur l’existence de routes de trafic 
illicite d’armes à travers le Luxembourg. »12 

La place financière et les armes

En 1989, Marc Schmitz, chercheur auprès 
du Groupe de recherche et d’information 
sur la paix et la sécurité (GRIP) qualifia 
le Luxembourg de « marchand d’armes 
sans armes ».13 En effet, bien qu’il n’y ait 
plus d’armurier qui produise du matériel 
de guerre sur le sol luxembourgeois, le 
Grand-Duché héberge néanmoins des suc-
cursales d’un grand nombre de producteurs 
d’armes.14 En outre, la place financière 
offre aux contrebandiers la discrétion re-
quise pour des transactions illégales. C’est 
justement avec l’essor de la place finan-
cière que le phénomène du trafic d’armes 
illégal s’est réellement accentué. Prenons 

Bien qu’il n’y ait plus d’armurier qui 
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à titre d’exemple l’affaire Karachi. Afin de 
financer sa campagne électorale pour les 
présidentielles de 1995, Édouard Balladur, 
ancien premier ministre français, est soup-
çonné d’avoir arrangé avec l’aide du cour-
tier d’armes franco-libanais Ziad Takied-
dine une vente de sous-marins Agosta au 
Pakistan. La transaction impliquait des 
pots-de-vin succulents, mais aussi des ré-
trocommissions qui auraient constitué une 
partie du budget de la campagne électo-
rale de Balladur. L’argent a transité par une 
société luxembourgeoise nommée Heine 
S.A., créée en 1994 avec l’aval de Nicolas 
Sarkozy - à l’époque ministre du Budget 
sous le gouvernement Balladur. L’objectif 
explicite de la création de la société aurait 
justement été l’obscurcissement des traces 
de transactions illicites de ventes d’armes.15

Takieddine n’est pas le seul courtier 
d’armes à avoir profité de la place financière 
luxembourgeoise. Des intermédiaires no-
toires comme Arkady Gaydamak, Adnan 
Khashoggi ou Geza Mezösy auraient éga-
lement opéré à travers des sociétés opaques 
immatriculées au Grand-Duché. Le travail 
des courtiers est central dans une transac-
tion d’armes - surtout s’il s’agit d’une tran-
saction illicite. Sans nécessairement entrer 
en contact avec la marchandise, le cour-
tier sert d’intermédiaire entre le vendeur 
et l’acheteur et s’occupe du bon déroule-
ment de la transaction. Ayant reconnu le 
rôle central des courtiers dans le marché 
d’armes clandestin, l’Union européenne 
avait fait passer en 2003 une position com-
mune visant à endiguer l’activité illégale des 
courtiers.16 Le Luxembourg fut le dernier 
pays à adopter cette position commune 
contraignante, avec un retard de 12 ans. 

Cependant d’autres lacunes législatives 
existeraient toujours d’après Amnesty In-
ternational Luxembourg. Dans un rap-
port publié en 2016, AI signala que les 
réglementations bancaires contre le finan-
cement du commerce d’armes laissaient 
fortement à désirer. Ainsi, la loi luxem-
bourgeoise actuelle interdit uniquement le 
financement de sous-munitions et d’armes 
destinées à être utilisées à des fins terro-
ristes. Elle ne prohibe pourtant pas expli-
citement le financement d’autres armes 
illégales ou d’autres usages qui violent les 
droits humains. Une extension sur d’autres 
armes ou utilisations illégales concourrait 
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à éviter des échappatoires législatives. De 
plus, AI exige de la part des banques une 
application plus rigoureuse du principe de 
la due dilligence. En effet, les banques ont 
le devoir de se renseigner sur leurs clients 
avant de conclure des contrats. Des me-
sures plus strictes de la part des banques et 
de l’État - comme par exemple l’imposition 
de sanctions contre toute personne morale 
ou légale qui participe sciemment au finan-
cement d’armes illégales ou utilisées à des 
fins interdites - constituerait un grand pas 
en avant pour empêcher toute participa-
tion du secteur financier luxembourgeois 
dans ce genre de transactions. Un an après 
la publication, AI a pourtant dû constater 
que le gouvernement n’avait pris à cœur 
aucune des recommandations faites dans le 
rapport pour remédier à ces lacunes.17

Tandis qu’avant les années 60 la contri-
bution luxembourgeoise à l’armement se 
faisait surtout à travers sa sidérurgie, c’est 
donc par la voie de sa place financière (et 
par son affiliation à l’OTAN - voir encart 
p. 34) que le Luxembourg participe au-
jourd’hui au marché international de ma-
tériel de guerre. Au vu des exemples cités 
ci-dessus, il n’est pas exagéré de dire qu’au 
fil des deux siècles derniers le Grand- 
Duché a réussi à prendre pied sur le mar-
ché - tant légal que illégal - d’armes. u


